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Préface


Les conditions de vie et de réussite des étudiants, qui sont au cœur de l’activité de l’OVE depuis sa création en 1994, revêtent une importance croissante dans les analyses et recherches relatives à l’expérience étudiante dans l’enseignement supérieur. Tous les trois ans, l’exploitation des résultats d’une enquête nationale qui interroge plus de 250 000 étudiants permet d’identifier leur ressenti face aux conditions dans lesquelles se déroule leur parcours de vie en tant qu’étudiant et de mesurer les évolutions structurelles mais aussi conjoncturelles qui caractérisent la période écoulée. Avec des effectifs en augmentation constante, les établissements français doivent trouver les réponses les plus efficientes et les plus pertinentes aux attentes complexes et diversifiées d’une population qui demande à être mieux prise en compte dans les politiques de vie étudiante mises en œuvre au niveau national comme au niveau du territoire.


La neuvième édition de l’enquête nationale Conditions de vie menée en 2020 par l’OVE s’inscrit dans le contexte particulier de la crise sanitaire liée au Covid qui a marqué fortement la vie des étudiants en 2019 et 2020. L’exploitation des données issues de l’enquête 2020, mais aussi des deux enquêtes complémentaires menées à l’issue de la période de confinement, nous permet de mieux comprendre les évolutions ainsi que les phénomènes de déstabilisation ou de rupture dans les principaux champs constitutifs de la condition étudiante : le mode de vie, d’hébergement, les ressources et contraintes financières, les temps étudiants et la mobilité, la perception de l’environnement d’études, de la vie sur le campus, et la vision de leur avenir personnel et professionnel.


Sous l’effet de la crise et de ses conséquences sur le mode de vie des étudiants, certaines thématiques ont pris une dimension nouvelle, c’est le cas de la santé dans sa double dimension d’accès aux soins et de détresse psychologique ou de la précarité économique de certains publics fragilisés. Parallèlement, d’autres enjeux s’affirment comme des priorités aux yeux des étudiants : la sensibilité aux défis environnementaux, la nécessaire reconnaissance institutionnelle du handicap ou encore la lutte contre les discriminations.


De nombreux auteurs et chercheurs ont contribué à la réalisation de cet ouvrage collectif, pour la plupart enseignants-chercheurs. Leurs contributions permettent d’ouvrir de nombreuses pistes de réflexion susceptibles d’enrichir le débat public au service de l’amélioration de la condition étudiante et tracent des perspectives qui structurent un paysage fortement contrasté. Elles aident à analyser, identifier et comprendre les multiples dimensions d’une question qui est aujourd’hui centrale dans l’enseignement supérieur français, celle de la réussite des étudiants dans leur parcours vers l’autonomie, dans leur cursus de formation et dans leur insertion professionnelle.


À cet égard, les résultats des enquêtes 2020 et 2021 de l’OVE auxquels est consacré cet ouvrage confirment la nécessaire intégration de la complexité des attentes d’une population étudiante pour partie fragilisée par la crise et qui s’interroge sur son avenir, attentes qui appellent une mobilisation de l’ensemble des acteurs à tous les niveaux de gouvernance de la vie étudiante dans un paysage de l’enseignement supérieur en profonde mutation.
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Nous pouvons avoir l’impression de n’avoir plus rien avoir à apprendre de la condition étudiante, depuis trente ans que l’Observatoire national de la vie étudiante mène de grandes enquêtes pour recueillir et analyser les conditions de vie et d’études (Lahire, 1997 ; Gruel, Galland, Houzel, 2009). Que peut-on bien découvrir d’inédit sur la santé, le logement, les parcours, les bourses ou encore la mobilité des étudiants ? Ce serait oublier que le public de l’enseignement supérieur évolue, de même que les institutions qui le composent, et que tous les enjeux qui se dessinent aujourd’hui ne sont pas forcément identiques à ceux d’hier. On discerne ainsi, à travers les résultats de l’enquête Conditions de vie (CDV), des inflexions ou des évolutions significatives, de nature à renouveler nos connaissances et donc notre compréhension de la population étudiante. Comment approcher de façon plus précise la précarité des jeunes étudiantes et étudiants dont on a tant parlé durant la crise sanitaire ? Qu’est-ce que les indicateurs sur la santé mentale nous disent de la situation des étudiants avant et pendant la crise sanitaire ? Pourquoi le logement revient-il de façon de plus en plus centrale dans les situations de difficultés matérielles ? Comment lire les analyses des parcours dans l’enseignement supérieur qui remettent en cause nombre de clichés hérités sur les profils des décrocheurs ou des étudiants aux trajectoires non linéaires ?


Ces quelques exemples d’interrogations, parmi la vingtaine de thématiques sélectionnées lors du travail d’exploitation de l’enquête CDV, illustrent la manière dont les chapitres proposés permettent à la fois d’assurer un regard actualisé sur la condition étudiante et de dégager de nouvelles problématiques pour répondre aux enjeux universitaires actuels.


Cet ouvrage rassemble des contributions de chercheuses et chercheurs de différentes disciplines (sociologues, géographes, psychologues, etc.) autour des résultats de la dernière enquête Conditions de vie des étudiants (CDV 2020). Cette grande enquête triennale sur les conditions de vie et d’étude en France fournit depuis 1994 des données sans équivalent. La dernière édition de cette enquête se distingue des précédentes par le contexte dans lequel elle a été réalisée, justifiant de réactualiser les savoirs sur le rapport aux études, les trajectoires et les modes de vie étudiants. Elle a en effet été administrée à la veille de la crise sanitaire et a été complétée d’un questionnaire ad hoc sur les modes de vie des étudiants durant le premier confinement, au printemps 2020 (encadré 1).







Encadré 1 : les enquêtes Conditions des étudiants 2020  - et La vie d’étudiant confiné



L’enquête Conditions de vie 2020


La neuvième édition de l’enquête triennale Conditions de vie des étudiants, réalisée entre le 12 mars et le 11 mai 2020, a permis d’interroger près de 100 000 répondants représentatifs de 83 % de la population étudiante en France. L’échantillon initial était composé de 250 000 étudiants tirés au sort, soit 1 étudiant sur 9 en moyenne, inscrits au sein des universités (dans toutes les composantes), des grandes écoles et des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), des sections de techniciens supérieurs (STS), des écoles d’ingénieurs, des écoles de gestion et de management et des écoles de la culture (écoles d’art et écoles d’architecture). Le taux de réponse brut était de 39 %. Les résultats présentés dans l’ouvrage correspondent à l’exploitation des 60 014 questionnaires entièrement remplis par les étudiants en cours d’études au moment de l’enquête.


Les réponses recueillies portent sur les conditions de vie de l’année universitaire 2019-2020, jusqu’au début du confinement de mars 2020, et ne prennent donc pas en compte le contexte particulier de la crise sanitaire.


L’enquête La vie d’étudiant confiné


Afin de mesurer les effets de la crise sanitaire sur la vie étudiante, une enquête complémentaire a été réalisée entre le 26 juin et le 8 juillet 2020 auprès des répondants de l’enquête Conditions de vie 2020 ayant accepté d’être recontactés par l’OVE, soit 45 000 étudiants inscrits en 2019-2020 à l’université, en classes préparatoires aux grandes écoles, écoles d’ingénieurs, de commerce, de la culture ou de grands établissements. Parmi eux, 6 300 étudiants ont répondu à l’enquête ­complémentaire, ce qui représente un taux de participation brut de 14 %. L’analyse de ces résultats est fondée sur l’exploitation des 6 130 questionnaires entièrement renseignés.


L’enquête complémentaire aborde les thématiques du logement, de l’activité rémunérée, des difficultés financières, de la santé, de la continuité pédagogique et, enfin, des perspectives d’avenir.








Décidé par le gouvernement pour faire face à la pandémie de COVID-19, le confinement du printemps 2020 a profondément bouleversé les habitudes et conditions de vie de la population française en imposant un repli sur la sphère domestique et le logement, « pierre angulaire des inégalités sociales »1. La fermeture des établissements scolaires et le passage à l’enseignement à distance ont alimenté de nouvelles inquiétudes sur le « décrochage scolaire », y compris dans l’enseignement supérieur (Bonnery et Douat, 2020). La pandémie a par ailleurs accentué certaines inégalités en dégradant en premier lieu la situation des jeunes et des travailleurs précaires (Lambert et Cayouette-Remblière, 2021). La question de la précarité étudiante de même que celle de la détresse psychologique sont ainsi devenues des enjeux centraux dans le débat public. Les autorités ont cherché à y répondre dans l’urgence en ciblant les étudiants les plus vulnérables, mais se sont heurtées, en amont, à un défaut de connaissance de la population visée (Cour des comptes, 2022). Pourtant, si la crise sanitaire a révélé ou aggravé les difficultés rencontrées par certains étudiants, une partie d’entre elles lui étaient préexistantes et renvoient à des transformations plus vastes ou anciennes de l’enseignement supérieur qui se sont accélérées au début des années 2010. Certaines sont à rattacher à la croissance des effectifs étudiants, en lien avec les évolutions du baccalauréat qui détermine largement l’accès aux études supérieures (avec un taux de poursuite post-bac des lauréats autour de 77 % en 2019).







Graphique 1 Évolution des effectifs des candidats présents et admis au baccalauréat (sessions 1960 à 2018)
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Source : INSEE pour la population âgée de 17 ans révolus, DEPP (rétrospective du baccalauréat) pour la période 1960-2009, MENJS-MESRI-DEPP (série chronologique sur le baccalauréat) pour la période 1995-2018.


Champ : les données accessibles sont soumises à des ruptures de série. Le champ couvre exclusivement la France métropolitaine jusqu’en 1995, vient s’ajouter ensuite la population des DROM (1995-2011) et enfin celle de Mayotte (2011-2018).


Lecture : à la session de 1966, on dénombre 212 839 candidats au baccalauréat et 105 839 admis. À cette date, la population en âge de présenter l’examen s’élevait approximativement à 867 504 jeunes. Cette population, âgée de 17 ans révolus en 1966, est née après-guerre durant le baby-boom.








Après deux massifications scolaires – la première connue par les enfants du baby-boom, la seconde par les élèves des années 1985-1995 –, la décennie 2000 a été marquée par une relative stagnation du nombre des candidats au bac et des inscrits dans l’enseignement supérieur (graphique 1). À l’aube des années 2010, la réforme du lycée professionnel a contribué à une nouvelle croissance des candidatures et des admissions au bac, fixant la proportion de bacheliers dans à une génération à près de 80 % (avec un saut de 10 points pour les lycéens professionnels entre 2009 et 2012)2. Le boom des naissances amorcé en 1995 – mais particulièrement saillant durant l’année 2000 – a également participé à la hausse des effectifs, plaçant l’enseignement supérieur sous pression 18 ans plus tard, au moment de leur accès aux études supérieures. À la rentrée universitaire 2019, le nombre d’inscrits dans l’enseignement supérieur atteint ainsi des niveaux sans précédent : après onze années de croissance, on dénombre à cette date 2,73 millions d’inscriptions.


Parmi ces inscrits, on compte davantage de bacheliers professionnels que par le passé, dont nombre d’étudiants d’origine populaire. Si la croissance du nombre de candidats au bac (toutes séries confondues) coïncidait déjà dans les années 1980 à un mouvement d’ouverture sociale, celui-ci s’étend aux formations du supérieur sur la période récente, de telle sorte que l’on pourrait la qualifier de « troisième massification scolaire » (Rossignol-Brunet et al., 2022). L’arrivée d’étudiants peu dotés socialement et scolairement alimente de longue date un discours sur le décrochage en licence ou sur le désajustement de ce public aux attentes universitaires, même s’il se dirige prioritairement vers d’autres cursus, à savoir les formations courtes et professionnalisantes de l’enseignement supérieur (Bodin et Orange, 2013). La ségrégation scolaire des filières s’est même renforcée ces dernières années : les poursuites d’études plus fréquentes des bacheliers professionnels vont de pair, par exemple, avec une orientation massive en direction des sections de technicien supérieur (Merlin, 2021).


L’augmentation de la population accueillie – y compris dans les licences universitaires qui absorbent encore la majorité des étudiants (là encore stratifiées selon le secteur disciplinaire) – n’a pas donné lieu à un plan d’investissement massif dans le supérieur3. La période actuelle se caractérise par une baisse de la dépense moyenne par étudiant (– 1,4 % par an en moyenne depuis 2014) ainsi que par celle des taux d’encadrement, mais de manière variable selon les filières : les étudiants des classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE), sélectionnés scolairement et socialement, bénéficient encore de davantage de ressources par rapport aux inscrits à l’université, avec un budget moyen par étudiant en 2019 de 16 260 euros en CPGE, contre 10 590 euros à l’université. Dans le prolongement des réformes récentes (loi LRU notamment), la tendance à la différenciation entre établissements a été accentuée sous le double effet de l’augmentation de la demande d’enseignement supérieur et des politiques d’affectation, autorisant, via le portail Parcoursup, une plus importante sélection des étudiants à partir de leurs dossiers scolaires. Parallèlement, on assiste ces dix dernières années à un essor des établissements privés de l’enseignement supérieur avec une hausse considérable de ses effectifs (+ 38 % depuis 2010). L’accélération de ces tendances depuis les précédentes enquêtes Conditions de vie des étudiants (2016, mais aussi 2013 et 2010) justifie de s’intéresser à la situation des étudiants à la veille de pandémie, mais permet aussi de comprendre les effets de la crise sanitaire sur les publics nombreux de l’enseignement supérieur et inégalement armés pour y faire face – tant en raison de leur parcours scolaire ou de leur position dans l’enseignement supérieur que de leurs ressources matérielles ou familiales. Les données de l’Observatoire national de la vie étudiante permettent de dresser un panorama complet des parcours, conditions de vie objectives et ressenties des étudiants avant et pendant le confinement du printemps 2020.


L’ouvrage permet ainsi de mettre en lumière de grandes caractéristiques de la population étudiante, dont on sous-estime souvent la diversité et l’inégale répartition dans l’espace hiérarchisé de l’enseignement supérieur selon les propriétés sociales et scolaires, mais aussi selon le genre des étudiants (partie 1). Premier constat : les étudiantes sont aujourd’hui les plus nombreuses dans l’enseignement supérieur. Minoritaires dans les établissements d’enseignement supérieur au début du XXe siècle, les femmes représentent désormais une majorité d’étudiants (56 %). Si la féminisation de l’enseignement supérieur a contribué à sa démocratisation (Bugeja-Bloch et Couto 2018), les femmes restent sous-représentées dans certaines filières sélectives comme les classes préparatoires, et surtout, les grandes écoles scientifiques. Les cursus universitaires demeurent également divisés entre des formations « masculinisées », essentiellement en sciences et techniques, et des formations « féminisées » comme dans le domaine de la santé, les licences de lettres, langues et sciences humaines ou de droit, économie, gestion. Lorsqu’elles parviennent à accéder à des bastions masculins, c’est souvent au prix d’une sursélection scolaire et sociale (Blanchard, Orange et Pierrel, 2017) dont certains mécanismes sont analysés ici. Deuxième constat, il convient désormais de rompre avec la représentation de parcours linéaires et tubulaires des « bons » étudiants et de parcours accidentés des étudiants en difficulté, forcément issus des bacs les moins valorisés. Les contributions de cette partie montrent ainsi que la diversité des parcours, comme les réorientations et les bifurcations, concerne toutes les catégories d’étudiants et ne peut être simplement assimilée à des décrochages scolaires ou de l’échec, comme c’est encore trop souvent le cas (Bodin et Millet, 2011).


Les contributions de la deuxième partie considèrent les conditions de vie et d’études avant et/ou pendant la crise de la COVID-19 dans les différentes filières ou formations. La première se distingue des précédentes en articulant de manière heuristique données nationales et locales pour saisir les effets du confinement sur la réussite en licence, en tenant compte des adaptations pédagogiques mises en œuvre par les enseignants. Elle déplace ainsi le débat sur le décrochage en interrogeant la réussite paradoxale des étudiants durant cette période à l’image de ce qui s’est joué au moment du baccalauréat de mai 1968 (graphique 1). Les contributions suivantes portent une attention particulière sur l’appréciation subjective des étudiants : l’une se focalise sur l’évaluation par les étudiants de leur environnement d’études, l’autre s’intéresse à la manière dont ils appréhendent leurs conditions de logement et analyse dans quelle mesure ces dernières influent leur sentiment d’insécurité dans les études. Elle rappelle le rôle central des modes d’habitat dans la structuration des inégalités en France et appelle en conséquence à repenser les politiques en la matière. Ces trois textes ont en commun de pointer – au-delà de caractéristiques individuelles des étudiants – des effets de contexte sur les rapports aux études ou les parcours, et indiquent par voie de conséquence des marges de manœuvre existantes dans les politiques universitaires (nationales ou d’établissement) pour peser sur certains facteurs favorables à la réussite étudiante.


La troisième partie de l’ouvrage aborde des thématiques qui ont émergé (ou gagné en visibilité) durant la crise sanitaire : la précarité étudiante et la détresse psychologique des étudiants. Ces deux phénomènes ont été propulsés en tête des préoccupations durant le confinement, les étudiants se retrouvant isolés de leurs cadres de sociabilités ordinaires (avec le repli sur la sphère domestique) et privés, pour certains, d’une part de leurs ressources (avec l’affaiblissement de l’activité rémunérée). Or, les indicateurs servant à saisir la pauvreté dans la population générale ne sont qu’imparfaitement adaptés aux publics étudiants et la notion de « précarité » n’est pas stabilisée dans le débat public. Dans ces domaines, les auteurs de cette partie apportent des contributions majeures et en grande partie inédites pour mieux « mesurer » et définir de façon plus précise ces questions. Si, de manière générale, le statut de l’emploi et le mode d’habitat occupent une place centrale dans l’exposition à l’insécurité économique, le coût des études (ou du temps consacré aux études) repose pour beaucoup en France sur les transferts familiaux dont certains sous la forme d’échange de services (achat de vêtements, de nourriture, etc.) restent insaisissables. Un chapitre propose, ici, une méthodologie originale pour saisir la pauvreté étudiante et dresse une typologie des étudiants concernés alors qu’un autre cherche à approcher le phénomène à travers la précarité ressentie des étudiants et s’interroge sur la montée effective du phénomène durant la pandémie. On constate aussi que les analyses menées dans ce chapitre, mais aussi dans le précédent (par d’autres auteures), convergent sur la question centrale du logement dans les difficultés rencontrées par les étudiants, ce qui ne manque pas d’interpeller des politiques d’aide sociale parfois uniquement centrées sur la question des bourses. La question de la détresse psychologique, dont on observe depuis plusieurs années l’importance croissante dans les enquêtes de l’OVE, pose, elle aussi, des problèmes de définition. Néanmoins, les analyses exposées dans l’ouvrage par les chercheurs en psychologie ne laissent que peu de doute sur l’essor particulier du phénomène sur la période et son lien avec les difficultés d’ordre financier (parmi d’autres facteurs).


Nous avons vu que la population étudiante se caractérise par sa diversité. Il n’est pas surprenant qu’elle entraîne des problématiques de discriminations et de reconnaissances liées à certaines propriétés des étudiants, que l’enquête de l’OVE permet de préciser. Ainsi, la quatrième partie de cet ouvrage s’intéresse à la manière dont les institutions marquent les individus à travers la reconnaissance institutionnelle (ou non) de certains statuts spécifiques – comme celui d’étudiants en situation de handicap – ou à travers l’expérience de traitements négatifs dans la notation et l’orientation en lien avec le statut migratoire. Un chapitre analyse le décalage entre le nombre d’étudiants qui se déclarent en situation de handicap et celui effectivement reconnu comme tel par les établissements. En effet, l’enquête CDV 2020 met en évidence que la population déclarant faire l’expérience d’un handicap ou d’un trouble de l’apprentissage dans l’enseignement supérieur est bien supérieure à celle identifiée par les services susceptibles de les accompagner. L’autrice insiste sur la nécessité de considérer différents facteurs (les types de troubles, les limitations vécues et la variabilité des environnements d’études) pour comprendre ce phénomène. Derrière ce cas précis, c’est la question du recours ou non aux institutions que cette contribution (et la suivante sur le recours au soin) permet d’aborder avec pour particularité d’articuler caractéristiques individuelles et stratégies des étudiants (parmi lesquelles leur bagage scolaire ou la crainte de l’étiquetage) avec les spécificités des établissements d’inscription. Le chapitre sur les discriminations et violences racistes permet de mettre en lumière les difficultés ressenties par une partie des étudiants en raison de leurs origines (réelles ou supposées) et montre, en particulier, les situations critiques rencontrées par certaines étudiantes, victimes de discriminations aggravées par l’effet conjoint du genre et de l’origine migratoire.


De migration il est encore question dans la cinquième partie, qui considère la situation des étudiants en mobilité et les effets critiques de la période de confinement pour cette population spécifique, notamment les étudiantes et les étudiants en « hyper-éloignement » au regard de leur domicile d’origine, qu’il se situe dans un pays extra-européen ou dans des départements ou collectivités d’outre-mer. C’est l’un des intérêts de disposer d’un échantillon large tel que celui de l’enquête CDV, qui permet de considérer finement des populations minoritaires dans l’enseignement supérieur, parmi lesquels des étudiants qui traversent une partie du Globe pour réaliser ou poursuivre leurs études. Il apparaît notamment que si les mobilités internationales sortantes se sont légèrement démocratisées ces dernières années grâce à l’ouverture sociale du programme Erasmus+, elles demeurent peu accessibles à certains publics étudiants (en STS, de classes populaires ou aux femmes). En outre, certains types de mobilité ou destinations restent principalement proposés dans les établissements les plus prestigieux. En France, c’est la situation des étudiants en mobilité entrante qui apparaît très sensible, particulièrement dans le contexte de la crise sanitaire. Enfin, dans les départements ou collectivités d’outre-mer, les conditions de vie et d’études des étudiants ultramarins apparaissent plus difficiles que celle des étudiants métropolitains, notamment du fait d’une surreprésentation des catégories sociales populaires dans les DROM-COM. Ces difficultés ont été exacerbées durant la crise sanitaire, notamment pour les bacheliers ultramarins contraints d’étudier loin de chez eux ou de leurs proches en raison de l’offre de formation restreinte dans leur territoire d’origine.


La sixième partie, enfin, replace la question de la condition étudiante dans la société, au-delà des problématiques strictement universitaires. Elle rappelle en effet que les étudiantes et étudiants sont de jeunes adultes qui construisent, pendant leurs études, des comportements en matière de santé ou de vie sentimentale, notamment. De quelle façon la poursuite des études influence-t-elle ces comportements ? Comment pèsent ou non les contextes locaux, les conditions de vie et d’étude ? Cette partie s’intéresse également au fait qu’une partie des étudiants est incluse dans la génération qui va devoir affronter des bouleversements climatiques nouveaux ou répondre aux défis posés par la transition écologique à l’œuvre. Un chapitre s’intéresse à la manière dont ce souci des évolutions climatiques se manifeste chez les étudiants en France et cherche à en identifier les déterminants scolaires et/ou sociaux, avant d’analyser les éventuelles modifications des pratiques et des engagements étudiants engendrées par ces enjeux climatiques et environnementaux. C’est en ce sens qu’il nous est apparu nécessaire d’intégrer dans l’enquête CDV la question environnementale afin de tenter d’approcher la façon dont les étudiantes et les étudiants s’en emparent ou la perçoivent.


Si les données administratives, telles que celles des systèmes d’information et d’études statistiques du ministère (SIES), permettent de saisir l’inégale distribution des étudiants selon leur origine sociale, scolaire ou leur genre dans les formations de l’enseignement supérieur, seule l’enquête Conditions de vie de l’Observatoire national de la vie étudiante permet de détailler quelles réalités concrètes se dissimulent derrière ces inégalités en termes de conditions d’études, de soutien familial, de mode d’habitat, de recours à un emploi rémunéré pour financer les études ou encore d’accès au soin et d’engagements étudiants. En cela, elle permet de comprendre dans toute leur complexité les expériences étudiantes avant et pendant la crise sanitaire. Le panorama proposé dans cet ouvrage montre la nécessité de concilier l’analyse des parcours d’études à celles des conditions matérielles d’existence, les deux aspects ne pouvant se comprendre l’un sans l’autre. Par ailleurs, il souligne l’intérêt d’articuler les conditions concrètes de vie et d’études aux perceptions (subjectives) qu’en ont les étudiants. De fait, l’une des forces de l’enquête est d’articuler ces deux dimensions objectives et subjectives, en s’intéressant à la façon dont les étudiants vivent leurs expériences de l’enseignement supérieur. Les questions sur les inégalités de traitement ressenties ou sur les violences sexistes et sexuelles font par exemple apparaître tout un pan des expériences étudiantes vécu négativement sous le registre de la discrimination, de l’agression ou l’humiliation. De même, l’enquête montre une certaine vulnérabilité financière et économique qui touche certaines catégories d’étudiants et inscrit leur vécu des expériences étudiantes sous le prisme de la fragilisation, d’autant plus marqué du fait de la crise sanitaire. De la même façon, certaines propriétés des étudiants (origine sociale modeste, baccalauréat technologique ou professionnel, nationalité étrangère…) nous renseignent sur la façon dont ils vivent leurs études supérieures, notamment marquées par l’incertitude quant aux rapports aux représentants de l’institution, aux résultats ou à l’avenir. Dans un contexte où le passage dans l’enseignement supérieur concerne désormais une majorité de jeunes, mais où, également, l’accès à un diplôme conditionne plus que par le passé la suite des parcours, l’hétérogénéité des publics s’accompagne ainsi d’une pluralité de manières de se représenter et de vivre les études supérieures.
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1.https://www.ined.fr/fichier/s_rubrique/31312/programme.logement.dans.la.crise.fr.pdf


2.La réforme du baccalauréat professionnel aligne la durée du cursus sur celle des autres séries du baccalauréat. Mise en œuvre en 2008-2009, ses incidences se font sentir dans l’enseignement supérieur à partir de 2012.


3.A contrario, le plan Université 2000, fixé en 1990, visait à répondre à la hausse des effectifs et à la reconfiguration des publics étudiants par la construction de nouveaux pôles ou antennes universitaires. Ce plan de modernisation s’est accompagné d’une diversification de l’offre de formation et donc des parcours.
















Partie 1 - Position et parcours dans l’enseignement supérieur
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Chapitre 1 - Les bacheliers technologiques et professionnels dans l’enseignement supérieur
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Avec la massification de l’enseignement supérieur à partir des années 1980, de « nouveaux étudiants » (Erlich, 1998) sont apparus dans le champ des études supérieures. Avec une temporalité décalée, les bacheliers technologiques, puis les bacheliers professionnels, ont ainsi accédé aux études post-baccalauréat, modifiant progressivement le champ de l’enseignement supérieur. Duru-Bellat et Kieffer (2008) analysent ce passage comme une transformation et une translation des processus de sélection scolaire : avec la généralisation de l’accès au baccalauréat, la filière du baccalauréat est logiquement devenue un critère de sélection vers l’enseignement supérieur.


Durant les vingt dernières années, une pression démographique constante et les réformes successives de l’accès à l’enseignement supérieur ont contribué à diversifier les formes de la sélection scolaire, dans un contexte de massification croissante de l’enseignement supérieur. Ainsi, la hausse des entrées dans l’enseignement supérieur a été suivie d’une hausse des poursuites d’études après l’obtention d’un premier diplôme du supérieur (Blanchard, Lemistre, 2018), en particulier pour les filières courtes dont l’objectif initial était l’obtention d’un diplôme professionnalisant permettant l’insertion sur le marché du travail (Orange, 2009 ; Merlin, 2021). Ces transformations, accentuées par un accroissement des entrées dans le supérieur à partir de 2017, conséquence d’un boom des naissances dans les années 2000 (Pauron, 2019), et, plus récemment, par un essor de l’enseignement privé (Malfato, 2022) et par l’accroissement du nombre d’étudiants étrangers en mobilité internationale (MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, 2022) ont conduit à une hausse croissante des effectifs étudiants : entre 2000 et 2020, les effectifs de l’enseignement supérieur sont ainsi passés de 2 160 000 à 2 894 000 étudiants (MESRI-DGESIP/DGRI-SIES, 2022).


Dans le même temps, le système d’enseignement supérieur français a connu plusieurs transformations ; autour des années 2000, une volonté de diversification de l’offre universitaire a conduit au développement des universités extra-muros et des filières à vocation professionnelle, qui s’est concrétisé par la création du diplôme de licence professionnelle en 2000 (Benhenda, Dufour, 2015). En 2004, le processus de Bologne, visant à la convergence des systèmes d’enseignement européens, a conduit, en France, à la mise en place du système LMD (licence-master-doctorat), avec l’objectif d’augmenter la part des diplômés dans l’enseignement supérieur (Blanchard, Lemistre, 2018). En 2007, la loi Liberté et responsabilité des universités (LRU), visant à assurer l’autonomie de celles-ci, a renforcé les pouvoirs des présidents d’université. Ces transformations ont progressivement amené les universités à adopter une logique de résultat (Frouillou, Pin, Van Zanten, 2019), en mettant au centre de la gestion des établissements la question de la réussite des étudiants. Quelques années plus tard, la loi ORE (promulguée en 2018) a profondément modifié l’entrée dans l’enseignement supérieur : visant à « améliorer la réussite des étudiants, quelles que soient leur filière d’origine ou leurs aspirations »1, cette loi a instauré un nouveau dispositif d’inscription dans les formations du supérieur (Parcoursup), qui est venu remplacer le dispositif précédent, APB (Admission post-bac), avec comme effet de permettre aux universités de fixer des prérequis à l’entrée en premier cycle.


Ces différentes transformations amènent à s’interroger sur l’essor d’un nouvel âge d’or de la sélection dans l’enseignement supérieur français (Chauvel, Hugré, 2019), hypothèse à laquelle Blanchard et Lemistre répondent par la positive en soulignant le caractère « massifié et ségrégué du système éducatif », la « multiplication des dispositifs de sélection » et l’essor « d’un discours du libre choix faisant peser sur les élèves la responsabilité de leur parcours de formation » (2022, p. 8). Dans ce cadre, l’entrée et la poursuite des études dans l’enseignement supérieur reste très fortement marqué par la « filiarisation » (Brinbaum, Hugré, Poullaouec, 2018, p. 84), l’accès aux filières les plus prestigieuses restant l’apanage des bacheliers généraux (en 2020, les bacheliers généraux constituent 91 % des effectifs des CPGE mais seulement 18 % des STS [MEN-MESR DEPP, 2021]). Dans ce contexte, ce chapitre abordera la situation des bacheliers technologiques et professionnels dans l’enseignement supérieur, en particulier à l’université, où leur orientation peut paraître en contradiction avec la vocation initiale de ces baccalauréats, comme préparation rapide à l’entrée dans la vie professionnelle. Comment ces jeunes, a priori scolairement et socialement plus éloignés de cet univers (Blöss et Erlich, 2000), s’insèrent-ils et s’adaptent-ils dans ce contexte fortement concurrentiel et sélectif, et quelles expériences ont-ils de l’enseignement supérieur par rapport aux bacheliers généraux ? Dans un premier temps, nous nous intéresserons à la manière dont les étudiants se répartissent dans l’enseignement supérieur et nous analyserons quelques-unes des caractéristiques socio-économiques et académiques par lesquels les bacheliers technologiques et professionnels se distinguent des bacheliers généraux. Dans un deuxième temps, nous nous interrogerons sur la manière dont se déroulent leurs expériences et conditions d’études à l’université. Nous montrerons que, sur plusieurs aspects, l’expérience de l’enseignement supérieur diffère selon le type de bac possédé. Enfin, dans une dernière partie, nous nous demanderons si la crise sanitaire, dont on sait qu’elle a très fortement modifié les conditions de vie et d’études des étudiants (OVE Infos, no o 45), a affecté différemment les étudiants selon qu’ils sont titulaires d’un baccalauréat général, d’un baccalauréat technologique ou d’un baccalauréat professionnel2.






D’inégales orientations dans le supérieur


La répartition des étudiants dans les différentes filières de l’enseignement supérieur selon le type de bac permet tout d’abord de confirmer une très nette inégalité d’accès selon le prestige et les débouchés de la filière (Brinbaum, Hugré, Poullaouec, 2018 ; Blanchard, Lemistre, 2022 ; MENESR-DEPP, 2022), soulignant l’« homologie entre la structure des séries de terminale et la structure des filières de l’enseignement supérieur » (Convert, 2003, p. 70). Situés tout en bas de l’échelle des opportunités d’orientation, les bacheliers professionnels sont ceux dont les choix sont les plus restreints (Merlin, 2021), se limitant essentiellement à deux filières : presque la moitié d’entre eux (46 %) sont inscrits en STS3 (ou ils sont très fortement surreprésentés puisque seulement 6,4 % de l’ensemble des étudiants sont inscrits dans cette filière) et 42 % sont inscrits à l’université. De même, au sein de l’université, ils se concentrent dans deux filières, « lettres-SHS » (54 % contre 31 % de l’ensemble des étudiants d’université) et « droit-économie » (27 %), filières universitaires au sein desquelles ils bénéficient d’un « biais de sélection » qui leur est favorable4 (Merlin, 2021).







Tableau 1 Répartition des étudiants dans les différentes filières de l’enseignement supérieur selon le type de bac (%)


          




	
	Université
	IUT
	STS
	CPGE
	Ingénieurs
	Commerce
	Culture
	Grands établissements








	Général
	70,5

	3,8

	1,9

	4,3

	9,2

	7,9

	1,5

	0,9





	Technologique
	49,2

	15,2

	22,0

	2,4

	4,2

	5,4

	1,6

	0,1





	Professionnel
	42,2

	5,3

	46,0

	0,2

	1,4

	3,3

	1,4

	0,1





	Ensemble
	67,9

	5,2

	6,4

	3,4

	7,8

	7,0

	1,6

	0,7









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).





Les bacheliers technologiques bénéficient quant à eux de perspectives un peu plus ouvertes que les bacheliers professionnels. À l’instar de ces derniers, ils sont surreprésentés, bien que dans des proportions moindres, en STS (22 %) et ils s’orientent massivement à l’université (49,2 %). Mais ils bénéficient surtout d’une entrée privilégiée en IUT, où ils sont proportionnellement trois fois plus nombreux que l’ensemble des étudiants (15,2 % contre 5,2 %). De ce point de vue, les bacheliers technologiques tirent leur épingle du jeu en s’orientant, pour une partie d’entre eux, vers les filières prestigieuses de l’enseignement court professionnalisant. Ces orientations ont été favorisées, depuis 2016, par la fixation de quotas par les recteurs pour l’accès aux IUT, quotas qui ont pour origine la « conviction d’une mauvaise orientation » des bacheliers technologiques et professionnels dans le supérieur et qui peuvent être analysés comme participant à « prolonger et instituer une segmentation des orientations post-bac » (Bodin, Orange, 2015, p. 219).


Si les bacheliers professionnels et les bacheliers technologiques s’opposent par l’accès à certaines filières présentant un relatif prestige, les bacheliers généraux s’opposent aux deux premiers par un accès totalement ouvert à l’ensemble des filières de l’enseignement supérieur. S’ils s’orientent majoritairement à l’université (70,5 %) (préférentiellement vers la filière correspondant à la série du bac possédé), ils sont surtout surreprésentés dans les filières les plus valorisées (CPGE, ingénieur, commerce), au sein desquelles les autres bacheliers sont systématiquement sous-représentés.












Des orientations initiales contrariées


Une des caractéristiques spécifiques des orientations des bacheliers professionnels et technologiques est qu’elles sont plus souvent marquées par la contrainte, dans le sens d’un « choix contrarié »5 (Rossignol-Brunet, 2021) du fait de l’impossibilité d’accéder à la formation initialement souhaitée. Avant de comparer plus précisément la situation des étudiants sous l’angle du choix contrarié, nous pouvons constater que, de manière générale, l’investissement studieux est systématiquement plus important lorsque la filière d’études obtenue constituait le premier choix (le choix le plus souhaité) des étudiants : quelle que soit la filière universitaire, lorsque les étudiants déclarent avoir souhaité initialement entrer dans une autre formation que celle dans laquelle ils sont inscrits, le temps consacré au travail personnel, ou le temps hebdomadaire moyen consacré à la lecture pour les études, est systématiquement inférieur à celui des étudiants dont l’orientation correspond au choix souhaité. Ce premier constat fait, nous pouvons observer que 25,9 % des bacheliers professionnels et 26,4 % des bacheliers technologiques à l’université déclarent ne pas avoir obtenu leur premier choix de formation lors de leur inscription dans l’enseignement supérieur, contre seulement 17 % des bacheliers généraux. Quand ils déclarent ne pas avoir obtenu leur premier choix, 46,9 % des bacheliers professionnels et 48 % des bacheliers technologiques ont initialement souhaité un autre type de formation (40 % des bacheliers généraux6), avec un choix essentiellement centré sur un BTS pour les bacheliers professionnels (deux tiers d’entre eux), un choix concentré sur un IUT ou un BTS pour les bacheliers technologiques et un choix ouvert à l’ensemble des formations pour les bacheliers généraux.












Une hiérarchie des types de bacs dépendante des caractéristiques des parents


Reflétant la hiérarchie des types de baccalauréats, le profil socio-académique des bacheliers technologiques et professionnels se distingue de celui des bacheliers généraux : les étudiants d’origine sociale populaire sont surreprésentés au sein des bacheliers technologiques (49 %) et surtout au sein des bacheliers professionnels (59,7 %). En effet, comme le souligne Erlich (1998), les baccalauréats technologiques et professionnels ont permis l’accès des classes populaires au baccalauréat et aux études supérieures. À l’opposé, les enfants de cadres et professions intellectuelles supérieures sont légèrement surreprésentés parmi les titulaires d’un bac général (34,8 %) et très nettement sous-représentés parmi les possesseurs d’un baccalauréat technologique (16,3 %) et surtout parmi les possesseurs d’un baccalauréat professionnel (8,3 %).







Tableau 2 Caractéristiques socio-économiques et académiques selon le type de bac (%)


      




	
	Baccalauréat général
	Baccalauréat technologique
	Baccalauréat professionnel
	Ensemble







	Profession des parents*



	Agriculteurs exploitants
	2,0

	2,1

	1,8

	2,0





	Artisans, commerçants et chefs d’entreprise
	11,8

	11,5

	12,2

	11,9





	Cadres et professions intellectuelles supérieures
	34,8

	16,3

	8,3

	30,8





	Professions intermédiaires
	21,5

	21,1

	17,9

	21,2





	Employés
	14,3

	20,1

	22,6

	16,1





	Ouvriers
	15,7

	28,9

	37,1

	18,0




	Revenu des parents



	0 – 1 500 €
	7,3

	10,9

	17,9

	11,9





	1 500 – 2 500 €
	13,5

	22,2

	30,9

	15,8





	2 500 – 3 500 €
	21,9

	28,9

	28,2

	22,2





	3500 – 5000 €
	27,4

	26,9

	16,9

	25,4





	5 000 – 7 0000 €
	16,3

	7,2

	4,4

	13,7





	Plus de 7 000 €
	13,6

	3,9

	1,7

	11,2




	Niveau d’études des parents



	Fin d’études primaires ou avant
	5,8

	10,6

	13,0

	7,1





	Études secondaires niveau BEPC
	7,7

	10,3

	11,0

	8,3





	Études techniques niveau CAP/BEP
	20,1

	32,7

	34,0

	21,2





	Études secondaires niveau baccalauréat
	12,0

	15,1

	19,6

	12,9





	Études professionnelles post-baccalauréat
	14,2

	11,7

	10,3

	13,5





	Études de l’enseignement supérieur
	40,2

	19,7

	12,0

	37,0




	Origine migratoire



	Deux parents immigrés
	5,4

	8,1

	7,6

	5,5





	Un parent immigré
	7,3

	6,6

	5,2

	6,6





	Sans ascendance migratoire
	66,4

	63,1

	60,3

	59,9





	Autres situations
	20,9

	22,2

	26,9

	28,1




	Bourse



	Non-boursier
	64,1

	51,5

	46,2

	64,2





	Boursier
	35,9

	48,5

	53,9

	35,8




	Âge au bac



	Bac en avance
	8,7

	3,0

	3,1

	8,1





	Bac à l’heure
	75,9

	61,3

	42,2

	68,1





	Bac en retard
	15,4

	35,7

	54,8

	23,8




	Mention au bac



	Pas de mention ou passable
	28,4

	36,1

	28,9

	28,6





	Assez bien
	27,2

	35,9

	39,1

	27,9





	Bien
	23,6

	21,3

	24,7

	24,2





	Très bien
	20,8

	6,7

	7,3

	19,4









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).





Confirmant les différences observées selon l’origine sociale des parents, les revenus des parents des titulaires de baccalauréats technologiques et professionnels sont aussi plus faibles que ceux des parents des titulaires d’un baccalauréat général : 60 % des parents d’étudiants titulaires d’un bac technologique et 77 % des parents d’étudiants titulaires d’un bac professionnel ont des revenus égaux ou inférieurs à 3 500 euros mensuels, tandis que 57,3 % des parents d’étudiants titulaires d’un bac général ont des revenus supérieurs à 3 500 euros mensuels. De la même façon, les étudiants boursiers sont proportionnellement plus nombreux parmi les titulaires d’un bac professionnel (53,9 %) ou technologique (48,5 %) par rapport aux étudiants titulaires d’un baccalauréat général (35,9 %). Dans une moindre mesure, les bacheliers technologiques et professionnels se distinguent également des bacheliers généraux par leurs origines migratoires : alors que les étudiants ayant deux parents immigrés représentent 5,5 % de l’ensemble de la population, ils sont 7,6 % parmi les bacheliers professionnels et 8,1 % parmi les bacheliers technologiques, contre 5,4 % parmi les bacheliers généraux.


En ce qui concerne le niveau d’études des parents, on retrouve la même inégale distribution à l’avantage des bacheliers généraux. Ainsi, les étudiants dont les parents sont diplômés de l’enseignement supérieur sont proportionnellement deux fois moins nombreux parmi les titulaires d’un bac technologique et trois fois moins nombreux parmi les titulaires d’un bac professionnel par rapport aux étudiants titulaires d’un baccalauréat général.


La linéarité du parcours scolaire antérieur suit la même répartition selon le baccalauréat possédé : un peu plus d’un tiers des bacheliers technologiques et un peu plus de la moitié des bacheliers professionnels ont obtenu leur bac en retard, alors que ce n’est le cas que de 15 % des bacheliers généraux. Ces derniers sont également presque trois fois plus nombreux à avoir obtenu leur baccalauréat avec une mention très bien (20,8 % contre 6,7 % des bacheliers technologiques et 7,3 % des bacheliers professionnels).












Un rapport aux études différencié selon le type de baccalauréat7



La proximité sociale et scolaire à l’univers de l’enseignement supérieur est un élément déterminant du déroulement des études. Le parcours scolaire antérieur est révélateur de formes de socialisation scolaire différenciées selon le type de bac. L’acquisition d’une plus ou moins grande autonomie dans le rapport au travail, fondamental dans le processus d’apprentissage, prépare différemment les étudiants aux conditions d’études et de travail dans l’enseignement supérieur. De ce point de vue, les possesseurs d’un baccalauréat technologique ou professionnel, du fait de leur cursus scolaire antérieur8 et des rapports à l’enseignement qu’ils ont développés, sont les moins préparés à affronter les nécessités et les exigences propres à l’enseignement supérieur (Beaud, 2002 ; Masy, 2016 ; Merlin, 2021). Ces rapports différenciés au travail jouent évidemment au moment de l’entrée dans l’enseignement supérieur.


Pour atténuer les effets de filières et de niveau d’études, nous nous limiterons ici aux étudiants d’université inscrits en licence et master9 : si globalement le nombre d’heures de cours est sensiblement le même pour tous les étudiants d’université, les bacheliers technologiques et plus encore les bacheliers professionnels sont un peu plus nombreux à déclarer ne pouvoir assister à l’ensemble des cours. Ainsi, 13,9 % des titulaires d’un baccalauréat professionnel et 10,4 % des titulaires d’un baccalauréat technologique indiquent être souvent dans l’impossibilité d’assister à certains cours, contre 8,6 % des étudiants possédant un baccalauréat général.


Cependant, c’est sur le temps de travail personnel que les différences les plus marquées apparaissent. De manière générale, les bacheliers généraux travaillent en moyenne entre trois et quatre heures de plus par semaine que les bacheliers technologiques et professionnels. Ce résultat concorde avec d’autres observations antérieures (Merlin, 2021). C’est en droit/économie et en sciences que l’écart avec les bacheliers généraux est le plus important, particulièrement pour les bacheliers professionnels (– 4 heures par semaine). Nous retrouvons notamment ici un des principaux effets des socialisations scolaires antérieures : comme le souligne Beaud (2002), la contrainte scolaire reposant davantage sur l’organisation de l’ordre scolaire dans leur cursus antérieur, la capacité d’autocontrainte et d’auto-organisation des bacheliers technologiques et professionnels se trouve ainsi plus éprouvée lors de leur entrée dans l’enseignement supérieur.







Graphique 1 Temps de travail personnel hebdomadaire (en heures)



[image: Graphique intitulé: Graphique 1 Temps de travail personnel hebdomadaire (en heures)..]

Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : étudiants inscrits à l’université en licence et master.


Note : la filière santé n’est pas prise en compte du fait d’effectifs trop faibles.








Au-delà du temps consacré au travail pour les études, les bacheliers technologiques et professionnels se distinguent également dans leur manière de travailler et leur investissement studieux. Ils ont ainsi une fréquentation moins régulière des bibliothèques sur leur lieu d’études et consacrent moins de temps à la lecture d’ouvrages pour leurs études : toutes filières universitaires confondues, les bacheliers technologiques et professionnels consacrent 1,8 heure par semaine à la lecture d’ouvrage pour leurs études alors que les bacheliers généraux y consacrent 3,9 heures hebdomadaires (les écarts subsistent à peu près dans les mêmes proportions lorsqu’on analyse par filière). De même, 33,8 % des bacheliers professionnels et 32,2 % des bacheliers technologiques déclarent utiliser régulièrement les bibliothèques de leur établissement quand c’est le cas de 43,2 % des bacheliers généraux. Or, comme le souligne Bernard Lahire (2000), ces lieux d’inscription spécifique du travail studieux « matérialisent et symbolisent des rapports aux études, au savoir et aux conditions de travail scolaire ». À travers ces différences se dessinent des pratiques studieuses qui apparaissent en plus ou moins grande adéquation avec les exigences de l’enseignement supérieur.


Interrogés sur les difficultés rencontrées vis-à-vis des études durant leur année actuelle (2019-2020), les étudiants issus des filières technologiques et professionnelles sont un peu plus nombreux que ceux issus des filières générales à déclarer rencontrer des difficultés même légères (respectivement 85,3 %, 84,1 % et 79,7 %). Plus précisément, leur situation vis-à-vis des études se caractérise par un cumul de difficultés : plus d’un tiers des bacheliers professionnels (36,1 %) et presque un tiers des bacheliers technologiques font ainsi état d’au moins trois difficultés de nature différente (pour 28,4 % des bacheliers généraux), liées aux études comme à l’activité rémunérée ou encore à l’état de santé, entre autres.












Un déficit d’intégration et de satisfaction


La participation aux activités estudiantines, comme l’utilisation des espaces de travail, sont autant d’éléments qui relèvent également de la « fonction de socialisation » du système d’enseignement, entendu comme une des dimensions qui structurent l’expérience des étudiants (Dubet, 1994, p. 512). Comme le soulignait Coulon (1997), l’entrée dans l’enseignement supérieur est un processus d’affiliation par lequel l’étudiant s’ancre socialement dans son environnement, ancrage qui participe au bon déroulement des études et peut favoriser la réussite (Merlin, 2021), et qui a pu être perturbé par l’enseignement à distance lors de la crise sanitaire. L’analyse du sentiment d’intégration des étudiants tel qu’il transparaît de l’enquête Conditions de vie des étudiants laisse apparaître un déficit d’intégration des bacheliers professionnels (et dans une moindre mesure des bacheliers technologiques) comparativement aux bacheliers généraux (tableau 3). Les bacheliers professionnels sont systématiquement moins nombreux à se déclarer satisfaits de leur intégration au groupe d’étudiants de leur formation : 52,8 % d’entre eux se déclarent assez ou totalement intégrés au groupe d’étudiants de leurs formations contre 60,4 % des bacheliers généraux. Comme le souligne Masy (2016, p. 403), dans la confrontation sociale avec d’autres étudiants, peut émerger un ressentiment et une défiance sociale qui « renvoie au sentiment d’être en situation de dominés ». Cela se traduit par une moindre fréquentation des espaces de socialisation amicale comme la participation à des soirées étudiantes (depuis le début de l’année universitaire), qu’ils ne sont que 25,8 % des titulaires à déclarer alors que c’est le cas de 45,1 % des bacheliers généraux. Si la situation des bacheliers technologiques est moins marquée, il subsiste tout de même un écart en leur défaveur avec les bacheliers généraux sur ces différents indicateurs d’intégration. Et l’on peut supposer que ces difficultés d’intégration ne sont pas sans lien avec la distance sociale et culturelle qui caractérise le rapport d’une partie des bacheliers technologiques et professionnels à l’univers de l’enseignement supérieur.







Tableau 3 Sentiment d’intégration et sociabilité selon le type de bac (%)


      




	
	Intégration au groupe d’étudiants de la formation
	
Participation  à des soirées étudiantes





	Peu ou pas intégré
	Moyennement intégré
	Assez ou tout à fait intégré








	Général
	17,6

	22,0

	60,4

	45,1





	Technologique
	20,5

	23,7

	55,8

	32,4





	Professionnel
	20,4

	26,8

	52,8

	25,8





	Autre
	24,3

	31,5

	44,2

	34,3





	Ensemble
	18,7

	23,3

	58,0

	42,1









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : étudiants inscrits à l’université en licence et master.





Dans la continuité de ce constat d’un déficit d’investissement studieux et d’intégration à la défaveur des bacheliers technologiques et professionnels, nous pouvons observer que le niveau de satisfaction exprimée par les étudiants vis-à-vis de leur formation se module également selon ce même critère. Ainsi, si un peu moins des deux tiers des étudiants titulaires d’un baccalauréat général à l’université se déclarent satisfaits ou très satisfaits, de manière générale, de leur formation, ça n’est le cas que de 52,9 % des bacheliers technologiques et 50 % des bacheliers professionnels. Pour autant, cette insatisfaction ne semble pas tant tenir à l’organisation du travail ou de l’emploi du temps (sur lesquels les étudiants ne diffèrent que très peu) qu’à l’intérêt de la formation et des cours (72 % de satisfaits chez les bacheliers généraux contre 64 % chez les bacheliers technologiques et professionnels), ce qui fait écho à la plus grande proportion de bacheliers technologiques et professionnels n’ayant pas obtenu leur premier choix de formation (choix contrariés) lors de leur inscription dans le supérieur (voir supra).







Tableau 4 Satisfaction des études selon le type de baccalauréat


     




	
	 % d’étudiants satisfaits ou très satisfaits





	Générale
	Intérêt de la formation
	Organisation des études et de l’emploi du temps








	Général
	62,6

	71,4

	41,7





	Technologique
	52,9

	63,8

	39,8





	Professionnel
	50,0

	64,1

	41,1





	Autre
	55,8

	70,3

	38,4





	Ensemble
	60,5

	70,3

	41,1









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : étudiants inscrits à l’université en licence et master.





L’insatisfaction et les difficultés que l’on enregistre chez les bacheliers technologiques et professionnels semblent d’ailleurs se refléter dans le rapport à la poursuite des études de ces derniers. Ainsi, les bacheliers professionnels à l’université sont presque deux fois plus nombreux que les bacheliers généraux à envisager d’arrêter leurs études l’année qui suit leur réponse à l’enquête (27,1 % contre 15,3 %). Bien qu’à un niveau moindre, c’est également le cas des bacheliers technologiques, qui déclarent à 22,2 % envisager d’interrompre leurs études. La volonté de poursuite d’études est affectée de la même manière : les bacheliers professionnels et technologiques sont systématiquement plus nombreux que les bacheliers généraux à déclarer envisager de changer d’établissement (respectivement 14,9 %, 16,2 % et 9,6 %) et/ou changer de discipline (15,9 %, 18,9 % et 11,2 %).







Tableau 5 Changements envisagés dans les études selon le type de bac (%)


     




	
	
Envisage de changer  de type d’établissement

	
Envisage de changer  de discipline

	
Envisage d’arrêter  les études









	Général
	9,6

	11,2

	15,3





	Technologique
	14,9

	15,9

	22,2





	Professionnel
	16,2

	18,9

	27,1





	Autre
	9,0

	12,7

	22,3





	Ensemble
	10,2

	12,0

	17,1









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : étudiants inscrits à l’université en licence et master.





Parmi les principales raisons invoquées par les étudiants déclarant vouloir changer d’établissement, deux sont communes aux bacheliers technologiques et professionnels et se retrouvent dans une moindre mesure chez les bacheliers généraux : la volonté d’essayer de retourner dans la filière de son premier choix (31,2 % des bacheliers professionnels et 30,5 % des bacheliers technologiques contre 15,6 % des bacheliers généraux) et des difficultés à suivre les enseignements (respectivement 29,5 % et 33,2 % contre 17,1 % des bacheliers généraux). Notons que les bacheliers technologiques se distinguent des bacheliers généraux et professionnels par une proportion plus élevée d’étudiants qui déclarent « ne pas aimer ce qu’ils font » (39,7 % des bacheliers technologiques pour 30,1 % des bacheliers professionnels et 28,5 % des bacheliers généraux). Les raisons invoquées pour expliquer le souhait de changement de discipline sont à peu près de même nature et les écarts observés de mêmes niveaux : autour d’un tiers des bacheliers technologiques et professionnels déclarent avoir des difficultés à suivre, et environ 28 % souhaitent essayer de retourner dans la filière de leur premier choix. La différence notable ici est la proportion d’étudiants déclarant ne pas aimer ce qu’ils font : 43,5 % des bacheliers professionnels, 44,4 % des bacheliers technologiques, mais également 37,6 % des bacheliers généraux.












Des bacheliers technologiques et professionnels fragilisés par la crise sanitaire10



La crise sanitaire, et tout particulièrement le premier confinement de mars 2020, a profondément modifié les conditions d’études des étudiants. La fermeture des établissements et la mise en place de l’enseignement à distance ont à la fois modifié la forme des enseignements et de la transmission du savoir, mais également le lien des étudiants avec leurs enseignants et le personnel administratif de leur établissement, ainsi que la gestion et l’organisation de leur propre travail par les étudiants. Au vu de la position spécifique des bacheliers technologiques et professionnels à l’université, on peut s’interroger sur la manière dont la crise sanitaire a modifié ou non le rapport aux études et à l’avenir de ces étudiants11.







Tableau 6 Modalités d’études durant le premier confinement (mars 2020) selon le type de bac (%)


     




	
	Général
	
Technologique  ou professionnel

	Autres








	Échanges avec les enseignants
	76,2

	71,5

	78,3





	Échanges avec d’autres étudiants de la formation
	89,6

	88,1

	77,6





	Documents ou supports de cours mis à disposition
	78,4

	75,1

	72,5





	Cours ou réunions de travail en visioconférence
	62,9

	59,4

	73,0





	Informations de l’établissement
	82,6

	77,5

	73,4









Source : enquête La vie d’étudiant confiné (OVE, 2020).





Il apparaît tout d’abord que les modalités d’études, dépendant avant tout de l’établissement, diffèrent selon le type de bac possédé. Ainsi, la proportion d’étudiants déclarant n’avoir disposé d’aucun aménagement spécifique durant le confinement (2 % des étudiants inscrits en licence ou master à l’université) est 2,4 fois plus importante parmi les bacheliers technologiques et professionnels12 par rapport aux bacheliers généraux (3,7 % contre 1,5 %). Ainsi, ces étudiants déclarent s’être retrouvés dans un isolement presque total durant le confinement, puisqu’ils indiquent ne pas avoir eu d’information de leur établissement, ne pas avoir eu d’échanges avec leurs enseignants ni avec les autres étudiants de leur formation, ne pas avoir eu de documents ou supports de cours à disposition et ne pas avoir eu non plus de cours ou de réunions de travail en visioconférence. De légères différences s’observent également parmi les étudiants déclarant avoir bénéficié d’aménagements : les bacheliers technologiques et professionnels sont un peu plus nombreux à déclarer ne pas avoir eu d’information de la part de leur établissement (77,5 % contre 82,6 %), ne pas avoir eu d’échanges avec leurs enseignants (71,5 % contre 76,2 %) et ne pas avoir eu de cours ou de réunion en visioconférence (62,9 % contre 59,4 %).


Les échanges avec les enseignants et les cours ou réunions en visioconférence soulèvent la question, cruciale durant le premier confinement, de l’accès aux outils numériques. De ce point de vue, si l’ensemble des étudiants apparaît très bien équipé, on peut tout de même noter une petite différence au détriment des bacheliers technologiques et professionnels, qui disposent à 86,3 % d’un ordinateur personnel, alors que c’est le cas de 92,4 % des bacheliers généraux. Toutefois, la principale différence en matière numérique se trouve dans l’accès à une bonne connexion internet : les bacheliers généraux sont 64 % à avoir bénéficié d’une bonne connexion internet alors que les bacheliers technologiques et professionnels étaient 51,9 %. Logiquement, les étudiants titulaires d’un baccalauréat technologique ou professionnel sont plus nombreux à la fois à avoir rencontré des problèmes d’accès internet dans le cadre de leur formation (46,2 % contre 36,6 % des bacheliers généraux) et à avoir rencontré des problèmes liés à leur connexion internet durant la passation des examens du second semestre (32,1 % contre 22,6 %).


Malgré des conditions d’études et des conditions matérielles de travail moins avantageuses, les bacheliers technologiques et professionnels semblent avoir eu un rythme de travail relativement proche de celui des bacheliers généraux : s’ils sont un peu plus nombreux à déclarer avoir moins ou beaucoup moins travaillé durant le confinement (55,2 % contre 51,7 % des bacheliers généraux), ils sont également légèrement plus nombreux à déclarer avoir beaucoup plus travaillé (16,9 % contre 13,7 %). En ce qui concerne les modalités concrètes du travail pour les études, assez peu de différences selon le type de baccalauréat apparaissent, les bacheliers technologiques se distinguant par une proportion légèrement plus faible d’étudiants ayant rencontré des difficultés d’organisation du travail personnel et du temps (– 3,7 points) mais par une proportion un peu plus élevée d’étudiants ayant manqué de calme pour travailler (+ 3,8).


Ainsi, la crise sanitaire ne semble pas avoir eu un impact plus important sur la perception et le ressenti des bacheliers technologique et professionnel. Si la satisfaction générale des études a très nettement chuté pour l’ensemble des étudiants d’université, passant de 60,5 % d’étudiants satisfaits ou très satisfaits durant l’année à 35,5 % durant le confinement, les bacheliers technologiques et professionnels restent toujours les plus insatisfaits, seulement 26,3 % se déclarant satisfaits ou très satisfaits, contre 36,4 % des bacheliers généraux. On peut donc noter qu’il n’y a pas d’accentuation de l’insatisfaction chez les bacheliers technologiques et professionnels durant le confinement par rapport aux bacheliers généraux, l’écart étant du même niveau que celui observé durant l’année universitaire (autour de – 10 points). Dans le détail, les bacheliers technologiques et professionnels se révèlent comparativement particulièrement insatisfaits des documents et supports de cours fournis durant le confinement (42,5 % de « peu ou pas satisfait » contre 30,3 % pour les bacheliers généraux). Sur les autres aspects (contacts avec les enseignants, adaptation de l’évaluation, informations reçues de l’établissement), les bacheliers gardent en moyenne un avantage en termes de satisfaction de 5 points par rapport aux bacheliers technologiques et professionnels.












Conclusion


En comparaison des bacheliers généraux, les parcours et les conditions d’études des bacheliers technologiques et professionnels apparaissent donc plus problématiques et plus heurtés. De manière plus générale, en dehors des questions d’orientation vers les différentes filières de l’enseignement supérieur, c’est sur la dimension relationnelle (intégration, sociabilité) que les bacheliers technologiques et professionnels se distinguent le plus des bacheliers généraux. En effet, si les écarts en termes d’orientation restent assez importants, les différences en ce qui concerne les conditions de travail et d’études apparaissent moins marquées. Néanmoins, un écart assez net (trois heures par semaine), à la défaveur des bacheliers technologiques et professionnels, subsiste sur le temps de travail pour les études, soulignant l’importance de l’investissement studieux comme dimension explicative des différences observées selon le type de baccalauréat possédé. Pour autant, ce résultat n’est que partiellement confirmé lorsque l’on observe la situation durant le premier confinement puisque, paradoxalement, les bacheliers technologiques et professionnels sont à la fois les plus nombreux à déclarer avoir moins travaillé durant le confinement et les plus nombreux à avoir plus travaillé. Autrement dit, la différence avec les bacheliers généraux ne semble pas tant tenir au fait d’avoir plus ou moins travaillé durant le confinement qu’au fait d’avoir maintenu une régularité dans l’investissement studieux dans ce contexte exceptionnel. En outre, l’analyse des effets du premier confinement semble indiquer que les différences tiennent plus aux conditions matérielles de travail qu’au travail lui-même. Pour autant, les bacheliers technologiques et professionnels restent pessimistes quant aux effets de la crise sanitaire sur leur réussite : environ 40 % estiment que leurs résultats sont moins bons que ce qu’ils avaient imaginé, alors ça n’est le cas que de 26 % des bacheliers généraux. Néanmoins, ces bacheliers peuvent légitimement espérer tirer profit de leur passage dans l’enseignement supérieur, notamment par une amélioration de leur rentabilité salariale au moment de leur insertion professionnelle (Moulet, 2005).
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1.Voir présentation de la loi ORE sur le site du ministère de l’Enseignement supérieur et de la Recherche : 
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/la-loi-ore-en-bref-49643


2.L’enquête CDV se prête à cette analyse car bien que les bacheliers technologiques et professionnels représentent une faible proportion d’étudiants (respectivement 13 % et 5 %), le nombre de répondants (60 014 répondants) à l’enquête permet de disposer d’un effectif de 4 071 bacheliers technologiques et 888 bacheliers professionnels pour les deux premiers cycles de l’université. Des effectifs de cette taille permettent ainsi des analyses relativement fines de cette population.


3.Depuis 2013, des quotas ont été mis en place par les politiques publiques, avec comme objectif d’orienter préférentiellement les bacheliers professionnels vers les STS (Merlin, 2021).


4.Dans ces filières, « les bacheliers technologiques et professionnels ont davantage de chances que les bacheliers généraux d’être admis, alors qu’ils ont moins de chances que ces derniers d’y avoir candidaté » (Merlin, 2021, p. 150).


5.Nous reprenons ici les termes de « choix ou orientation contrarié » proposé par Mathieu Rossignol-Brunet pour caractériser les étudiants recalés d’une ou plusieurs formations en remplacement des formules « choix ou orientation par défaut », qui sous-entendent que la formation ne correspond pas aux attentes de l’étudiant.


6.Lorsqu’ils indiquent ne pas avoir obtenu le choix initialement souhaité, 32 % des bacheliers mentionnent qu’ils souhaitaient la même discipline dans un autre établissement, ce qui n’est le cas que de 23 % des bacheliers technologiques et 20 % des bacheliers généraux.


7.Le type de baccalauréat dépendant lui-même de l’origine sociale, il y a nécessairement une intrication des effets de la socialisation familiale (origine sociale) et de la socialisation scolaire (type de bac).


8.Brinbaum, Hugrée et Poullaouec (2018) soulignent que bien en deçà du bac, les difficultés d’apprentissage non surmontées en primaire ont des conséquences durables et cumulatives qui se retrouvent dans les évaluations à l’entrée en sixième et persistent jusqu’à l’entrée dans l’enseignement supérieur.


9.Les étudiants titulaires d’un bac professionnel et (dans une moindre mesure) d’un bac technologique sont proportionnellement plus nombreux au niveau bac + 1 (50 % des bacheliers professionnels, 40 % des bacheliers technologiques et 34 % des bacheliers généraux). Du fait de la « sélection » opérée à chaque palier, le profil des bacheliers technologiques et professionnels des niveaux plus avancés diffère de celui des inscrits au niveau bac + 1.


10.Du fait d’un plus faible effectif de l’enquête La vie d’étudiant confiné, le champ d’analyse n’est plus limité ici aux seuls étudiants d’université en licence et master mais concerne l’ensemble des étudiants.


11.Pour rappel, l’enquête CDV 2020 interrogeait les étudiants sur leurs conditions de vie et d’études en « situation normale », indépendamment de la crise sanitaire (des consignes en ce sens étaient données aux répondants lors de la passation). L’enquête La vie d’étudiant confiné, réalisée à la suite de l’enquête CDV, interroge plus spécifiquement les effets du premier confinement.


12.Du fait d’effectifs trop faibles, les bacheliers technologiques et professionnels seront rassemblés dans cette partie.


















Chapitre 2 - Les étudiantes en sciences : minoritaires mais sursélectionnées et sous pression scolaire
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La féminisation de l’enseignement supérieur a fait l’objet de nombreux travaux, concluant à la permanence et l’actualité des logiques d’orientation genrée (Couppié, Epiphane, 2016 ; Détrez et Perronnet, 2017 ; Vouillot, 2010). En 2020, bien que les femmes restent majoritaires dans l’enseignement supérieur (55 %), les inégalités d’accès aux différentes filières persistent. En particulier, les femmes demeurent largement minoritaires dans les formations scientifiques. Elles représentent 41 % des effectifs en filières scientifiques à l’université1, contre 59 % de la totalité des inscrits dans l’ensemble des formations universitaires. En outre, ce phénomène masque de profondes disparités au sein même des formations scientifiques, avec une polarisation marquée du sex ratio selon la spécialité, le niveau d’études ou le type d’institution d’enseignement supérieur. Cette sous-représentation féminine dans les filières scientifiques a un impact direct sur la proportion des femmes accédant à des postes de recherche académique. Ces postes sont occupés à hauteur de 40 % seulement par des femmes et à 21 %2 pour la recherche en entreprise.


Dans les filières favorisant une insertion rapide dans l’emploi, valorisées socialement et financièrement, on identifie, d’une part, des formations mixtes ou féminisées (magistrature, commerce, médecine) et, d’autre part, des formations scientifiques et d’ingénierie, caractérisées par un taux de féminisation très faible3. Des travaux historiques et sociologiques montrent que, au-delà d’une permanence de la situation, la proportion de femmes diminue dans certains domaines (Ferrand, 1996 ; Collet, 2004 ; Thierry, 2021). On pourrait être tenté de croire que la responsabilité de cette situation inégalitaire incombe aux femmes, qui ne s’intéresseraient pas suffisamment aux métiers scientifiques (auto-élimination), mais les raisons sont aussi structurelles (processus d’exclusion) et liées à des représentations collectives négatives (stéréotypes, préjugés). Admises dans des lycées les préparant au baccalauréat à partir de 1924, les femmes ont su investir l’enseignement supérieur avec une célérité telle qu’elles y sont aujourd’hui majoritaires (Pezeu, 2020). Cette contribution interroge donc l’apparente égalité d’accès des femmes et des hommes aux filières universitaires en mettant au jour, au-delà de leur faible nombre, les spécificités des femmes dans les filières scientifiques concernant leur recrutement, mais aussi la perception de leur réalité studieuse.


Les données de l’enquête Conditions de vie des étudiants 2020 permettent de proposer une analyse à trois niveaux. D’abord, sera analysée plus avant l’égalité de surface entre étudiantes et étudiants, voire la meilleure réussite scolaire des femmes, qui masque leur faible présence dans les filières scientifiques. Ensuite, on abordera les caractéristiques sociales et scolaires des étudiantes présentes dans les filières scientifiques. Visiblement, certaines femmes résistent au poids des stéréotypes et ont su intégrer des formations masculines. Enfin, sera interrogée leur perception de leur réalité studieuse, notamment en scrutant leur ressenti en termes de performances scolaires et l’intégration dans l’environnement d’étude par rapport à ce qu’expriment les hommes. Nous montrerons que, malgré leur sursélection dans ces filières, les femmes s’y sentent moins à l’aise que les hommes.







Tableau 1 Population d’enquête


      




	
	
CPGE  scientifiques

	Facultés scientifiques
	École d’ingénieurs
	Ensemble








	Effectif de chaque filière (femmes et hommes)
	3 082

	7 079

	7 365

	17 526





	Effectifs de femmes dans ces filières
	1 327

	3 814

	3 121

	8 262





	Proportion de femmes par filière (%)
	43

	54

	42

	47









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).









Le genre masculin, un passeport vers les formations scientifiques plus sélectives et élitistes






Des formations sélectives


Les formations sélectives sont nombreuses et, parmi ces dernières, on peut s’interroger sur les particularités que recèlent les formations scientifiques. Elles appliquent souvent des critères de sélection, c’est notamment le cas des STS, IUT ou encore des écoles d’ingénieurs. Les CPGE (classes préparatoires aux grandes écoles) sélectionnent sur dossier, poussant les étudiants et étudiantes à adopter des stratégies lors de leur parcours lycéen et de leurs candidatures sur Parcoursup. Quant aux filières universitaires scientifiques, supposées plus ouvertes, elles appliquent elles aussi des critères de sélection. Par exemple, via la valorisation de prérequis permettant de départager les candidats et les candidates dès l’entrée dans l’enseignement supérieur, notamment la détention d’un baccalauréat scientifique. C’est d’ailleurs connu : « avec un bac S on peut tout faire ».







Graphique 1 Proportion d’étudiants dont les parents sont cadres et professions intellectuelles supérieures (%)
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Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : étudiants en CPGE littéraires et scientifiques, filières universitaires scientifiques et littéraires et sciences humaines et sociales, écoles d’ingénieurs et écoles nationales d’architecture, du patrimoine et écoles supérieures d’art (n = 28 586).


Lecture : 45 % des étudiants en CPGE scientifique ont des parents de CSP cadres ou professions intellectuelles supérieures.








Bien que la sélection n’aille pas systématiquement de pair avec l’élitisme, la quasi-totalité des formations élitistes sont des formations dont la sélection sociale est explicite (Bodin et al., 2013). L’élitisme d’une formation pourrait se mesurer à l’aune du statut social des étudiants présents, de leur niveau académique et de la réputation du diplôme qui sanctionne la fin des études, soit son attractivité sur le marché du travail et donc la légitimation de la reproduction d’un statut social. L’enquête Conditions de vie montre ainsi que 42 % des étudiants et étudiantes en école d’ingénieurs ont des parents cadres et professions intellectuelles supérieures, contre 24 % des étudiants et étudiantes en formations universitaires scientifiques. À titre de comparaison, les étudiants et étudiantes des formations littéraires sont moins souvent issus de familles de cadres et professions intellectuelles supérieures (graphique 1). Au regard de ces éléments, il est possible de considérer les écoles d’ingénieurs et CPGE comme des formations élitistes, recrutant parmi les étudiants et étudiantes issus des classes sociales les plus élevées, sur des critères de sélection valorisant la réussite académique et visant à une insertion professionnelle rapide et valorisée socialement et financièrement.












Des taux de féminisation très bas dans les filières scientifiques


Dans l’ensemble des CPGE, les femmes représentent 42 % des effectifs étudiants. En revanche, elles ne sont présentes qu’à hauteur de 32 % dans les CPGE scientifiques et leur proportion s’amenuise selon la filière. Au sein même des disciplines scientifiques, hommes et femmes ne se répartissent pas de la même manière (graphiques 2 et 3).







Graphique 2 Composition des filières scientifiques universitaires (%)
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Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants et étudiantes en formations universitaires scientifiques (n = 7 079).


Lecture : 16 % des étudiants en informatique sont des femmes.








Les femmes sont surreprésentées dans les sciences à dimension biologique, en rapport avec le vivant, ainsi qu’en chimie (dont beaucoup des débouchés connus se situent dans l’industrie pharmaceutique ou agroalimentaire). Les hommes, en revanche, sont majoritaires dans les autres disciplines scientifiques, particulièrement dans les parcours incluant de l’informatique et de la physique, et ce autant en écoles d’ingénieurs qu’à l’université. Cette répartition sexuée s’opère selon une forme de hiérarchisation entre les sciences4 (Sandoz, 2017), les représentations de la science parmi les non-scientifiques admettant une plus ou moins grande scientificité de certaines disciplines (Bauer et al., 2020). Il se trouve que les sciences « considérées » comme les plus indéniablement scientifiques sont celles qui sont statistiquement les plus masculinisées. Cet état de fait rappelle le principe de valence différentielle des sexes développé par F. Héritier (1996). Ainsi se trouvent-elles reléguées aux disciplines dont la scientificité est plus difficilement perçue par l’ensemble de la société. On constate, par ailleurs, que les formations industrielles, qui représentent l’autre versant des formations scientifiques et qui sont les plus rentables sur le marché du travail, sont elles aussi largement surinvesties par les hommes (Couppié et Epiphane, 2016).







Graphique 3 Composition de chaque filière d’école d’ingénieur (%)
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Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants et étudiantes en école d’ingénieurs (n = 7 365).


Lecture : 64 % des étudiants en filière génie biologique – génie médical en école d’ingénieurs sont des femmes.


















L’exception culturelle des étudiantes originaires de pays de tradition musulmane


Certains travaux se sont attachés à montrer que la proportion de femmes en STIM5 est plus grande dans les pays où les inégalités entre les hommes et les femmes sont plus fortes (Stoet et Geary, 2018). Cette thèse a donné lieu à un vif débat, en particulier parce que certains en ont conclu que, quand les femmes sont libres de choisir, elles ne font pas de STIM (Corneliussen, 2021), voire que la présence des femmes en STIM « va contre la biologie » (Jaremus, 2021). Même si la corrélation observée par Stoet et Geary est aujourd’hui largement remise en question (Breda, 2020), il n’en demeure pas moins que les femmes sont plus présentes dans les études de sciences, et en physique en particulier, dans les pays à majorité musulmane, pouvant atteindre 60 % des effectifs comme en Égypte et en Iran (Moshfeghyeganeh et Hazari, 2021) et même que les performances des filles sont meilleures dans les pays qui ont de forts pourcentages d’élèves musulmanes (Marsh et al., 2020). Sur la base de ces constats, il nous a semblé intéressant de voir si les femmes étudiant en France et nées dans un pays de tradition musulmane montraient un plus fort engagement dans les STIM que les Françaises ou les étudiantes nées dans d’autres pays (graphique 4).







Graphique 4 Répartition des étudiants dans les filières universitaires selon l’origine nationale



[image: Graphique intitulé: Graphique 4 Répartition des étudiants dans les filières universitaires selon l'origine nationale..]

Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiantes à l’université.


Lecture : 2 % des étudiantes de nationalité française sont inscrites dans une filière de sciences de la matière à l’université.








En effet, en comparant ces trois groupes, nous observons dans les disciplines scientifiques masculines que la proportion d’étudiantes nées dans un pays de tradition musulmane est nettement plus élevée que celle des étudiantes nées en France (3,4 fois plus en sciences de la matière, et 7,7 fois plus en sciences et technologie) ou si elles viennent d’autres pays (2,8 fois plus en sciences de la matière, et 3,5 fois plus en sciences et technologie). Nous retrouvons donc bien les tendances observées dans les études internationales6. Pour expliquer cette surreprésentation, plusieurs arguments peuvent être avancés. D’abord, les conditions de travail des métiers scientifiques sont compatibles avec les stéréotypes féminins (travail dans un bureau, non salissant, avec horaires souples, nécessitant peu de déplacements ou de force physique). Ensuite, dans ces pays, une culture masculiniste, appelée geek mythology (Collet, 2019), ne s’est pas développée autour de ces métiers (Lagesen, 2008) et enfin, selon l’idée énoncée par Moshfeghyeganeh et Hazari (2021), une compatibilité entre science et religion dans ces pays permettrait aux femmes d’investir ces disciplines.


















L’« affaire de famille » ou la sursélection des femmes scientifiques…






Une sélection intergénérationnelle


Quand on regarde plus spécifiquement les caractéristiques sociales des étudiants et étudiantes dans les disciplines scientifiques, on constate que près de la moitié d’entre eux ont une mère et un père ayant eux-mêmes fait des études supérieures (tableau 2). Parmi les étudiants et étudiantes de CPGE et d’école d’ingénieurs on compte une proportion plus marquée encore d’étudiants et étudiantes dont les parents ont étudié dans l’enseignement supérieur. A contrario, c’est à l’université que la proportion d’étudiants et étudiantes dont les parents n’ayant pas le baccalauréat est la plus importante.







Tableau 2 Récapitulatif des éléments de sélection des formations scientifiques


          




	
	CPGE (%)
	École d’ingénieurs (%)
	Filières scientifiques universitaires (%)
	
Ensemble  des filières (%)





	
Femme  = 43 %

	Homme = 57 %
	
Femme  = 42 %

	Homme = 58 %
	
Femme  = 54 %

	Homme = 46 %
	Femme
	Homme







	Origine du baccalauréat



	Scientifique
	90

	91

	87

	82

	70

	69

	82

	81





	Autre
	10

	9

	13

	18

	30

	31

	18

	19





	Total
	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100




	Études de la mère



	Études de l’enseignement supérieur
	56

	55

	55

	48

	35

	33

	49

	45





	Études professionnelles post-baccalauréat
	22

	22

	18

	22

	19

	18

	20

	21





	Niveau bac max
	22

	23

	27

	31

	46

	49

	32

	34




	Études du père



	Études de l’enseignement supérieur
	53

	54

	57

	50

	36

	32

	48

	45





	Études professionnelles post-baccalauréat
	18

	17

	14

	16

	14

	15

	15

	16





	Niveau bac max
	30

	29

	29

	34

	50

	53

	37

	39




	PCS de la mère



	Agriculteurs exploitants
	1

	0

	1

	1

	0

	0

	1

	1





	Artisans, commerçants et chefs d’entreprise
	3

	4

	5

	4

	4

	4

	4

	4





	Autres personnes sans activité professionnelle
	3

	3

	4

	4

	8

	8

	5

	5





	Cadres et professions intellectuelles supérieures
	29

	25

	27

	25

	14

	13

	23

	21





	Professions intermédiaires
	31

	34

	29

	30

	28

	26

	30

	30





	Employés
	21

	20

	22

	22

	29

	31

	24

	25





	Ouvriers
	3

	3

	3

	3

	5

	5

	4

	3





	Autres
	8

	11

	9

	11

	11

	13

	10

	11




	Pcs du père



	Agriculteurs exploitants
	2

	2

	3

	2

	2

	2

	2

	2





	Artisans, commerçants et chefs d’entreprise
	10

	8

	11

	11

	9

	8

	10

	9





	Autres personnes sans activité professionnelle
	0

	0

	0

	0

	2

	1

	1

	1





	Cadres et professions intellectuelles supérieures
	43

	44

	46

	39

	24

	24

	37

	36





	Professions intermédiaires
	18

	18

	16

	18

	18

	20

	17

	19





	Employés
	7

	7

	6

	8

	11

	12

	8

	9





	Ouvriers
	10

	10

	7

	9

	16

	16

	11

	12





	Autres
	11

	10

	12

	12

	17

	16

	13

	13




	Se sentir traité différemment par les autres étudiants



	Moins bien traité
	6

	6

	13

	7

	10

	7

	10

	7





	Mieux traité
	4

	5

	4

	6

	3

	6

	4

	6





	Autre
	90

	89

	83

	87

	87

	87

	87

	88









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).





S’agissant des étudiantes, quelle que soit la filière, elles sont plus nombreuses à avoir des parents et en particulier une mère ayant fait des études supérieures. L’écart le plus marqué entre étudiants et étudiantes se situe en école d’ingénieurs, où les femmes ont beaucoup plus fréquemment des parents ayant eux-mêmes fait des études supérieures que leurs homologues masculins. Ainsi, dans ces écoles, le niveau d’étude des parents semble moins compter pour les hommes que pour les femmes. Près d’une génération après une « affaire de famille » (Ferrand, 1996), il semblerait que le poids de l’héritage scolaire des filles en particulier soit toujours prégnant et la reproduction sociale favorable à la transgression des logiques de genre. L’héritage apparaît ainsi comme un véritable atout social (Zarca, 2006), en particulier le niveau éducatif de la mère qui constitue un levier dans l’accession des femmes aux études scientifiques et aux carrières auxquelles elles se destinent. On constate ainsi que, dans toutes les filières universitaires, les femmes sont proportionnellement plus nombreuses que les hommes à être issues d’une famille dont les parents ont étudié à l’université. Comme par effet de compensation, la famille peut représenter un atout pour les femmes désireuses d’intégrer des formations scientifiques. Les proches peuvent tenir le rôle de modèles dans les choix des futures étudiantes scientifiques : leur légitimité à s’y insérer est facilitée lorsque des femmes de leur famille ont eu une expérience de l’enseignement supérieur.


À cette sélectivité sociale s’ajoute le fait que la proportion de femmes ayant obtenu une mention au baccalauréat est beaucoup plus importante, dans toutes les formations scientifiques, que celle des hommes. La sélectivité scolaire à l’égard des hommes semble globalement plus souple.












La science entre passion et stratégie


Dans les formations scientifiques où les étudiants et étudiantes ont proportionnellement plus de mentions au bac que dans les filières littéraires, on constate que la proportion de femmes qui ont obtenu une mention « très bien » au baccalauréat est largement supérieure à celle des hommes, en particulier en école d’ingénieurs et en CPGE (graphique 5). Les hommes, quant à eux, ont plus souvent obtenu une mention « bien », « assez bien » ou pas de mention. Dans les formations scientifiques, les femmes présentent donc des caractéristiques de performance scolaire supérieures aux hommes. Leurs parcours scientifiques illustrent une conscientisation du goût pour les sciences qui s’est développé de manière précoce, la décision d’intégrer un parcours scientifique ayant lieu après la seconde7. Par ailleurs, ce goût peut s’accompagner d’une décision stratégique reposant sur l’idée que le bac scientifique permet d’intégrer toutes les filières (Duru-Bellat et al., 2008).







Graphique 5 Mentions au bac des étudiants en formations scientifiques (%)



[image: Graphique intitulé: Graphique 5 Mentions au bac des étudiants en formations scientifiques (%)..]

Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants en formations scientifiques, étudiants en université de la licence au master (n = 17 469).


Lecture : 3 % des femmes en CPGE scientifique n’ont pas obtenu de mention, ou la mention passable. N = 17 469.
























Les conséquences de l’exigence scolaire sur les étudiantes scientifiques






La pression scolaire et le poids de la différence : une mésestime de soi systémique


Lorsque l’on interroge les étudiants et étudiantes sur leur appréciation de leur niveau scolaire, on note que, dans l’ensemble des filières scientifiques, les femmes s’estiment systématiquement moins souvent meilleures que leurs camarades, avec un phénomène particulièrement accentué en CPGE scientifique (graphique 6).







Graphique 6 Auto-évaluation des performances scolaires en comparaison à celles des camarades
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Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants en écoles d’ingénieurs, CPGE scientifiques et filières universitaires scientifiques masculinisées (n = 12 703).


Lecture : seules 3 % des femmes en CPGE scientifique estiment leurs performances bien meilleures que celles de leurs camarades.


Note : les formations scientifiques masculinisées correspondent aux filières scientifiques comprenant moins de 50 % de femmes. Soit les filières de mathématiques, physique, informatique et ingénierie.








Lorsque l’on regarde les performances réelles des personnes qui s’estiment nettement moins bonnes que leurs camarades, on note qu’alors que les hommes portant un tel jugement sont 30 % à n’avoir pas validé leur précédent semestre, alors que les femmes ne sont que 6 % (tableau 3).







Tableau 3 Performances scolaires lors du dernier semestre en fonction de l’auto-évaluation des étudiants


          




	
	Aucune validation
	Je n’ai pas encore eu tous mes résultats du 1er semestre
	NC (doctorant, CPGE, évaluation par trimestre…)
	Validation complète avec les examens de rattrapage
	Validation complète et immédiate du semestre
	Validation partielle
	Ensemble








	FEMMES
	Bien meilleure

	0

	7

	11

	2

	77

	3

	100





	Nettement moins bonne

	6

	17

	33

	4

	18

	21

	100





	HOMMES
	Bien meilleure

	0

	8

	18

	1

	71

	2

	100





	Nettement moins bonne

	30

	12

	18

	5

	10

	25

	100









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants en écoles d’ingénieurs, CPGE scientifiques et filières universitaires scientifiques masculinisées (n = 12 757).


Lecture : 3 % des femmes qui s’estiment leurs performances bien meilleures que celles de leurs camarades ont validé partiellement leur dernier semestre.





À l’inverse, 18 % des femmes s’estimant nettement moins bonnes ont validé complètement et immédiatement leur semestre, contre 10 % des hommes8. La perception des performances exigées dans les formations n’est pas la même selon qu’on est un homme ou une femme. Les femmes ont davantage tendance que les hommes à porter un jugement négatif sur leurs performances, alors même qu’elles n’ont pas de raisons objectives de le faire puisque leurs performances réelles sont suffisantes pour valider les exigences pédagogiques de la formation. On peut supposer que l’environnement d’étude n’est objectivement pas le même pour les femmes, et les conduit à un investissement studieux différent (Paivandi, 2012). On peut y voir aussi un mécanisme performatif institutionnel qui pousserait les femmes à s’auto-sélectionner. Comme le formule Nicky Lefeuvre, « Tout laisse à penser que la motivation des femmes à investir les sciences et leur détermination à gravir les échelons de la carrière académique dépendent étroitement de la capacité des institutions académiques à les juger et à les traiter de manière équitable » (Lefeuvre, 2013).












La conscientisation de la différence de traitement


Les femmes perçoivent-elles des traitements différenciés à leur égard ? Sur cette question, les écarts de déclaration des femmes et des hommes ne sont pas remarquables9. On notera cependant trois différences dans la manière dont les hommes et femmes appréhendent les discriminations (traitements différentiels).


D’abord, et paradoxalement, ce sont les hommes qui s’estiment le plus souvent discriminés (ou moins bien traités que leurs camarades). Mais on observe aussi que les réponses des femmes se concentrent plus souvent sur la modalité « je ne souhaite pas répondre », laissant à penser que les traitements différenciés qui s’appliquent aux hommes et aux femmes des formations scientifiques se font discrets. Cette discrétion est à l’image du sexisme contemporain ou néo-sexisme qui a su produire un discours de dénigrement des femmes sans s’écarter toutefois des valeurs d’équité et d’égalité. Cette version édulcorée du sexisme classique, non moins dangereuse pour l’égalité entre les femmes et les hommes, se démarque en ce qu’elle est plus subtile et discrète (Tougas, 1995).


Ensuite, les femmes en école d’ingénieurs et à l’université s’estiment moins bien traitées par les autres étudiants et étudiantes (tableau 2). Sur ce point, ces résultats corroborent les travaux récents sur le sexisme dans les écoles d’ingénieurs (Briquet, 2019). Enfin, parmi les 11 motifs de discriminations proposés dans le questionnaire10, seul un motif fait l’objet de déclarations majoritairement féminines : celui ayant trait à leur sexe ou identité de genre ; 72 % des femmes se sentant traitées différemment déclarent qu’elles le sont en raison de leur genre ou orientation sexuelle, contre seulement 27 % des hommes. Les hommes, quant à eux, sont majoritaires dans toutes les autres modalités, particulièrement dans la déclaration d’un traitement différencié lié à la couleur de leur peau.


En considérant le sentiment d’intégration dans différentes disciplines (en comparant à grands traits les étudiants et étudiantes de lettres/sciences sociales et celles et ceux de sciences), on s’aperçoit que l’effet filière est très fort. Il existe un écart considérable quant aux déclarations de non-intégration : les étudiants et étudiantes des filières littéraires sont plus nombreux à déclarer ne pas se sentir intégrés du tout à leur groupe étudiant et à la vie de l’établissement que les étudiants et étudiantes de filières scientifiques (tableau 4).


On peut se demander si l’effet filière n’est pas un effet genre institutionnalisé. Deux interprétations possibles : la première concerne la composition initiale des filières. Les lettres et sciences sociales humaines étant des disciplines féminisées, la qualité de la formation et de l’investissement social des établissements seraient moindres, suivant toujours une loi universelle de valence différentielle des sexes. Une deuxième interprétation vise le manque de moyen chronique de ces formations. Les hommes se désintéresseraient de ces filières pour privilégier des disciplines scientifiques, plus rentables à court terme (conditions d’études plus favorables à la réussite) et à long terme (insertion professionnelle facilitée et professions plus valorisées).


Au-delà d’un effet filière stricto sensu, on observe également des phénomènes genrés traversant toutes les filières. En effet, les hommes sont plus nombreux à déclarer se sentir « Pas du tout intégrés » et « Tout à fait intégrés » quand les femmes se positionnent davantage sur la modalité neutre, et ce, qu’elles soient en filières littéraires ou scientifiques. Cependant, parmi les trois filières scientifiques étudiées, les femmes se sentent moins souvent « tout à fait intégrées » au groupe d’étudiants de leur formation que les hommes. L’écart de ressenti d’intégration homme/femme le plus fort étant parmi les étudiants et étudiantes des CPGE scientifiques, où plus d’hommes que de femmes se déclarent bien intégrés à leur groupe d’étudiant. À y regarder de près, on constate que cet écart s’explique par un positionnement plus fréquent des femmes sur la modalité intermédiaire de l’échelle de Likert qui est proposée. Cette modalité neutre, prévue pour éviter que les répondants se sentent obligés de cliver leur positionnement d’un côté ou de l’autre, est une option choisie par beaucoup de femmes. Ainsi, il semblerait que, face à ces questions relatives à l’intégration au groupe d’étudiants et à la vie de l’établissement, les femmes en filières scientifiques tendent à se déclarer ni intégrées, ni non intégrées.







Tableau 4 Sentiment d’intégration à la vie de l’établissement et au groupe d’étudiants des femmes et des hommes dans différentes formations de l’enseignement supérieur (%)


              




	Se sentir bien intégré au groupe d’étudiant de ma formation
	Filières universitaires littéraires et sciences humaines
	CPGE littéraires
	Écoles d’arts et architecture
	Filières universitaires scientifiques
	CPGE scientifiques
	Écoles d’ingénieurs




	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme








	Pas du tout intégré
	10

	11

	2

	4

	6

	4

	6

	6

	2

	2

	3

	3





	Peu intégré
	12

	12

	5

	5

	10

	8

	8

	10

	4

	3

	6

	6





	Ne sait pas
	27

	23

	14

	12

	21

	18

	24

	20

	11

	8

	16

	14





	Bien intégré
	31

	31

	35

	30

	32

	32

	35

	34

	39

	29

	36

	34





	Tout à fait intégré
	21

	23

	44

	50

	31

	37

	28

	31

	44

	57

	38

	42





	Ensemble
	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100





	Se sentir bien intégré à la vie de mon établissement
	Filières universitaires littéraires et sciences humaines
	CPGE Littéraires
	Écoles d’arts et architecture
	Filières universitaires scientifiques
	CPGE Scientifiques
	Écoles d’ingénieurs




	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme
	Femme
	Homme




	Pas du tout intégré
	15

	15

	8

	9

	10

	6

	10

	12

	6

	8

	6

	6





	Peu intégré
	18

	17

	13

	9

	13

	9

	15

	14

	9

	8

	10

	10





	Ne sait pas
	37

	33

	35

	31

	35

	31

	37

	37

	36

	31

	27

	26





	Bien intégré
	21

	23

	29

	27

	28

	32

	27

	25

	33

	30

	31

	32





	Tout à fait intégré
	9

	12

	15

	24

	15

	23

	12

	13

	17

	24

	26

	26





	Ensemble
	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100

	100









Source : enquête Conditions de vie 2020 (OVE, 2020).


Champ : ensemble des étudiants des formations scientifiques (n = 28 483).


Lecture : 10 % des femmes en filières littéraires et sciences humaines à l’université ne se sentent pas du tout intégrées au groupe d’étudiant.e.s de leur formation.


Note : les formations de lettres et sciences humaines comprennent les formations universitaires de lettres et sciences humaines, les formations artistiques et écoles d’architecture, ainsi que les CPGE littéraires ; les formations scientifiques comprennent les formations universitaires scientifiques, les écoles d’ingénieurs et les CPGE scientifiques.
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